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Déclaration FSU pour le CTSD du 13 novembre 2014
Mesdames, Messieurs les membres du CTSD, 

      Malgré l’accent mis par le ministère sur l’exigence de justice au cœur de l’éducation prioritaire, c’est la même logique déshumanisante que celle qui prévaut dans d’autres secteurs. Alors que les besoins augmentent, du fait même de la crise économique, c’est le choix du redéploiement des moyens sur le territoire national qui est fait, au détriment des ambitions de cette politique.

       Dans le premier degré, la disparition des RASED, l’absence de départs en formation laissent les enfants en difficulté au bord du chemin et les enseignants des classes face à des situations de plus en plus compliquées. Les personnels des RASED encore existants rencontrent d’énormes difficultés du fait de la pénurie de kilomètres alors que leur zone d’intervention ne cesse de grandir. 

       Concernant l’enseignement adapté, laissé pour compte, malgré l’interpellation et l’engagement en CHSCT de M. L’Inspecteur d’Académie, les SEGPA du département restent dans l’attente des réponses aux questions qui se posent à elles notamment sur les classes avec des sur-effectifs et sur l’avenir des structures. 

L’audit départemental annoncé n’a toujours pas été réalisé et son objectif semble tendre vers une forme d’accompagnement de la réforme des SEGPA à venir. Avec la suppression de la classe de 6ème SEGPA, si elle se confirme dans les intentions ministérielles malgré l’opposition des organisations syndicales majoritaires, ce n’est pas seulement ces structures qui seront mises à mal, mais bien l’ensemble du collège. 

L’enseignement adapté qui fait pourtant ses preuves, comme l’a souligné le dernier rapport de l’IGEN sur le traitement de la grande difficulté scolaire, nécessite davantage un renforcement des moyens, plutôt qu’une dilution dans les dispositifs inclusifs, prétextes à des économies budgétaires. 

La carte de l’éducation prioritaire va être complètement  révisée à la rentrée 2015. Toutefois, l’enveloppe reste la même et certains établissement de l’EP ne seront pas classés en REP. Alors que l’origine sociale détermine fortement la réussite scolaire, tout (sortie ou  maintien de l’EP) doit être discuté dans la transparence quant aux critères utilisés et accompagné (maintien des moyens, effectifs réduits…) pour une égalité de traitement sur le sol landais. La FSU demande qu’une rallonge budgétaire permette de répondre à toutes les situations et que les labellisations se fassent dans la plus grande transparence.  Dans les Landes, c’est un solde négatif qui est proposé. Nous demandons donc le maintien de tous les réseaux landais existants et que la situation d'établissements (1er comme 2nd degré) qui répondent aux critères de la circulaire soit étudiée.
